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DIRECTION DES ÉTABLISSEMENTS PRIVES
ET DE L’INSTRUCTION EN FAMILLE

MISE EN ŒUVRE DU TEMPS PARTIEL POUR LES MAITRES CONTRACTUELS OU AGRÉES DE
L’ENSEIGNEMENT PRIVÉ SOUS CONTRAT POUR 2023-2024 (2ND DEGRÉ)

BIR n°13 du 12 décembre 2022
réf : DEP-IEF2

Référence : BO n°27 du 2 juillet 2015 – circulaire n°2015-105 du 30 juin 2015

1 : Déroulement de la campagne pour la rentrée 2023

1.1- Personnels concernés

Sont concernés les maîtres titulaires nommés à titre définitif ou provisoire dans leur établissement, qu’ils
fassent une première demande, renouvellent leur demande ou modifient la quotité de leur temps partiel, qu’ils
envisagent ou non de participer au mouvement de l’emploi.

1.2- Procédure

A l’aide de l’imprimé joint en annexe 1, les personnels intéressés adressent leur demande à la direction des
établissements privés et de l’instruction en famille (DEP-IEF2), sous couvert de leur chef d’établissement.
L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est accordée pour une année scolaire, du 1er septembre au 31
août.

1.3- Reprise à temps plein

Les personnels qui, bénéficiant actuellement d’un temps partiel, souhaitent reprendre à temps plein à la rentrée
prochaine doivent faire connaître leur décision à l’aide de l’imprimé joint en annexe 1 à la direction des
établissements privés et de l’instruction en famille (DEP-IEF2), sous couvert de leur chef d’établissement.

Dans le cas d’un temps partiel sur autorisation, le maître qui souhaite retrouver un temps complet ou augmenter la
quotité, doit obligatoirement participer au mouvement de l’emploi. Toutefois, l’enseignant peut retrouver un temps
complet ou augmenter son temps partiel, dans la limite de six heures, sans participer au mouvement, dès lors que
l’enseignant est déjà affecté dans l’établissement et que les besoins d’enseignement et les services vacants dans la
discipline de recrutement le permettent.

1.4- Calendrier

Les demandes de temps partiel ou de reprise à temps plein doivent être transmises à la direction des établissements
privés et de l’instruction en famille (DEP-IEF2):

Au plus tard le mercredi 8 février 2023

IMPORTANT : il est impératif de respecter ce délai qui permet de prendre en compte les quotités de temps
partiel dans le cadre de la campagne de TRM de l’établissement (qui débute en février).

Passé ce délai, aucune modification ou demande d’annulation ne pourra être
admise sauf circonstances exceptionnelles et imprévisibles motivées et

justifiées.
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2 : Les deux régimes de temps partiel

2.1- Temps partiel sur autorisation

Le temps partiel sur autorisation est accordé sous réserve des nécessités et du fonctionnement du service.
Les heures libérées par le maître bénéficiant d’un temps partiel sur autorisation ne sont pas « protégées ». Elles
sont vacantes et publiées au mouvement de l’emploi.

Examen des demandes :
Les demandes de temps partiel sur autorisation font l’objet d’un examen attentif qui prend en compte :

- L’évolution des besoins de l’établissement,
- La répartition des heures poste et des heures supplémentaires année de la dotation horaire globale,
- La recherche d’une adéquation entre les quotités sollicitées, les horaires d’enseignement de la discipline,

l’organisation des activités pédagogiques de l’établissement.

En cas de désaccord, et conformément aux termes de la loi du 11 juillet 1979 sur la motivation des actes
administratifs, le chef d’établissement veillera à indiquer de façon précise et détaillée des motifs de sa décision.

Quotités possibles :
Les enseignants ont la possibilité d’exercer une activité à 50%, 60%, 70%, 80% ou 90% de leur quotité statutaire
(transposé en un nombre entier d’heures hebdomadaires).

2.2- Temps partiel de droit :

Le temps partiel de droit est accordé de plein droit dans les cas suivants :

- Lors de la naissance ou de l’adoption d’un enfant et jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou de son
arrivée dans le foyer (veille de la date anniversaire).
Dans ce cas, le temps partiel de droit est reconduit tacitement jusqu’au 3ème anniversaire de l’enfant ou
de son arrivée dans le foyer. Si la date anniversaire des 3 ans de l’enfant intervient en cours d’année
scolaire, un temps partiel sur autorisation sera automatiquement généré pour compléter l’année scolaire,
sauf demande expresse de l’intéressé(e) sollicitant par écrit l’autorisation de reprendre à temps complet.

- Pour donner des soins à son conjoint, à un enfant à charge ou à un parent ascendant atteint d’un handicap
ou victime d’un accident ou d’une maladie grave.

- A un agent en situation de handicap bénéficiant de l’obligation d’emploi (relevant d’une des catégories
visées à l’article L.5212-13 du code du travail), après avis du médecin de prévention.

Un temps partiel de droit peut être pris en cours d’année lorsqu’il fait suite à un congé de maternité, de paternité
ou d’adoption. Une demande écrite devra alors être formulée impérativement au moins deux mois avant la date
de début du temps partiel.

Quotités possibles :
Les enseignants ont la possibilité d’exercer une activité à 50%, 60%, 70% ou 80% de la quotité statutaire
(transposée en un nombre entier d’heures hebdomadaires).

2.3- Cas particuliers : les enseignants bénéficiant des dispositifs de pondération pour des heures
d’enseignement assurées dans le cycle terminal de la voie générale et technologique, et en STS :

Pour les enseignants à temps partiel qui bénéficient de ces dispositifs de pondération, la quotité des temps de
travail sera calculée après application du ou des mécanismes de pondération.
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3 : Aménagement du temps partiel

Compte tenu du régime d’obligations de service défini en nombre d’heures hebdomadaires, la quotité demandée
est aménagée de façon à obtenir un nombre entier d’heures.

Il est précisé que cet aménagement ne peut correspondre à une quotité de travail inférieure à 50% ni supérieure
à 90%. En outre, il faut veiller, dans le cas d’un temps partiel de droit pour élever un enfant de moins de 3 ans,
à ne pas accorder une quotité de service supérieure à 80%, en raison des incidences sur le versement de la
Prestation d’Accueil du Jeune Enfant (PAJE).
Un temps partiel à 80% pour un enseignant certifié entraîne une quotité travaillée de 14.40h. Dans ce cas, il
appartient au chef d’établissement de décider si une telle quotité est compatible avec l’organisation du service
de l’enseignant et, le cas échéant, d’annualiser le service sur l’année (à savoir 19 semaines à 14 heures et 17
semaines à 15 heures par exemple).

4 : Rémunération

Pour les personnels exerçant un temps partiel inférieur à 80%, la rémunération est calculée au prorata du temps
de travail effectué. Ainsi un enseignant exerçant à 60% sera rémunéré sur la base de 60% d’un traitement à
temps plein.
Lorsque la quotité est aménagée entre 80 et 90%, la fraction du traitement, de l’indemnité de résidence et des
primes et autres indemnités est calculée selon la formule suivante :

Quotité de temps partiel aménagée en pourcentage d’un service à temps complet x (4/7) + 40

Pour une quotité de travail à 80%, la rémunération sera de 85.70% d’un traitement perçu à temps complet.
Pour une quotité de travail à 90%, la rémunération sera de 91.40% d’un traitement perçu à temps complet.

A titre d’exemple, pour les enseignants agrégés et les enseignants certifiés / PLP / PEPS, les quotités de
rémunération sont les suivantes :

CERTIFIES / PLP AGREGES
Nombre
d’heures

Quotité de
service

Quotité de
rémunération

Nombre
d’heures

Quotité de
service

Quotité de
rémunération

9/18 50 50 7.5/15 50 50
10/18 55.56 55.56 8/15 53.33 53.33
11/18 61.11 61.11 9/15 60 60
12/18 66.67 66.67 10/15 67 67
13/18 72.22 72.22 11/15 73.33 73.33
14/18 77.78 77.78 12/15 80 85.70
14.5/18 80.56 86 12.5/15 83.33 87.60
15/18 83.33 87.60 13/15 86.67 89.50
15.5/18 86.11 89.20 13.5/15 90 91.40
16/18 88.88 90.80

ENSEIGNANTS D’EPS AGREGES D’EPS
Nombre
d’heures

Quotité de
service

Quotité de
rémunération

Nombre
d’heures

Quotité de
service

Quotité de
rémunération

10/20 50 50 8.5/17 50 50
11/20 55 55 9/17 52.94 52.94
12/20 60 60 10/17 58.52 58.82
13/20 65 65 11/17 64.71 64.71
14/20 70 70 12/17 70.59 70.59
15/20 75 75 13/17 76.47 76.47
16/20 80 85.70 13.60/17 80 85.70
17/20 85 88.60 14/17 82.35 87.10
18/20 90 91.40 15/17 88.24 90.40

15.30/17 90 91.40
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5 : Autres dispositions

Le décret n° 2021-1327 du 12 octobre 2021 modifiant le décret n° 50-1253 du 6 octobre 1950 fixant les taux de
rémunération des heures supplémentaires d'enseignement effectuées par des personnels enseignants des
établissements d'enseignement du second degré, élargit les conditions d'éligibilité des enseignants du second
degré aux heures supplémentaires annuelles (HSA). Il permet le versement d'indemnités liées à la réalisation
d'heures supplémentaires années (HSA) pour les enseignants exerçant leurs fonctions à temps partiel.

Les enseignants à temps partiel peuvent effectuer des suppléances de courte durée et être rémunérés en heures
supplémentaires effectives (HSE). Chaque mois, la rémunération mensuelle des intéressé(e)s, complétée par ces
HSE, ne peut dépasser le montant du traitement net qu’ils auraient perçu pour un travail à temps complet

Voir annexe 1


